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Airêtén° 2023_1899

portant délégationtemporaire à
Madanie Christine FAVE

3""° vice-président,

LE PRESIDENT,

Vu le code généraldes collectivités territoriales et notamment les ardcles L.5211-2, L.5211-9, L

Vu la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à1 égalitéet àla citoyenneté ;

Vu le code de Furbanisme, en particulier son ardcle L.211-2

Vu le procès-verbal de l'élecdon du Président de l'Etablissement PubUc Territorial Est Ensemble
dul0jumet2020

Vu la séancedu Conseil de territoire en date du 16 juillet 2020, au cours de laquelle il a étéprocédé
àl'élccdondes vice-présidents du Conseil de territoire ;

Vu la délibérauonn°2021_09_28_03 modifiée en date du 28 septembre 2021 portant délégation
du Conseil de territoire au Président pour exercer le droit de préempdon urbain ;

Vu les délibéradonsdu Conseil municipal de Bobigny en vigueur reladves àl'instauradon du droit
de préenipdonurbain et droit de préempûonurbain renforcé,

Considérant qu'à la suite du transfert de pLein droit opérépar la loi 2017-86 du 27 janvier 2017
reladve àlégalitéet àla citoyenneté en madère de droit de préempdon urbain (DPLT), il convient
de garandr la condnuité de l'intenrention publique en ce domaine ;

Considérant qu'à cet effet, le président souhaite consentir une délégadonde signature à un
mcmbre du Bureau ;

Considérantqu'en raison de l'absence de Monsieurjosé MOURY, pour la périodedu 24 juillet au
30 août 2023 inclus, et afin d>assurer la condnuité du service, U est nécessaire de déléguerla
signature des actes relatifs au Droit de préempdonurbain ;

ARRETE

Article 1 : Madame Chrisdne FAVE, 3ème vice-président, reçoit sous mon autorité et ma
surveillancc, délégationafin de signer :

- les courriers de saisine de la direcdon de limmobilier de 1 Etat préalablementà1 exercice du droit
de préempdonurbain sur le territoire de la commune de Bobigny fdnsi que toute pièce nécessaire
àlaboutissement de ceUe-ci;
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- les courricrs de demandes d'informadons complcmcntaires prévucs à l'a.rdcle R.213-7 du code
de l'urbanisnie ainsi que les correspondances reladves à l'exercice du droit de visite prévu aux
articles R.213-2 et D.213-13-1 du même code, se rapportant au territoire de la communc cîe
Bagnolet ;

- et de façon générale, tout courrier, pièce ou acte nécessaire à linstrucdon des déclaradons
d'intendon d'aliéner (DIA) déposéessur le territoire de la communc de Bagnolet et en pardculier
les courriers de nodficadon de la renonciation àllexercice du droit de préempdon urbain

Article 2 : Les actes sîgnésau dtre du présentarrêtéporteront les nom, prénom,qualitéet mention
de la délégadon.

Article 3 : Le présentarrêtésera adressé àMonsieur le Préfet de la Seine-Saint-Dcnis, àMonsieur
le Comptable public de l'étabUssement public territorial et nodfiéà1intéressé.

Fait àRomainville,

Patrice BESSAC
323

;nsemble
ESSAC

Le présidentcertiûe,sous sa responsabilité, le caractèreexécutoire de présentarrêtéet informe que celui-
ci peut faire l'objet d'un recouis pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Montreuil

(93100) dans les deux mois suivant sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'applicadon informadquc Télérecourscitoyens, accessible par
le site internet www.telerecours.fr »

Nodficatlon faite àlintéresséle :

RD Préfecture :
Publié le :
Spécunen de slgnature :

Républiquefrancaise
Établissementpubtic territorial Est Ensemble

100, avenue Gaston Roussel
93232 Romainville Cedex

0-î 79 64 54 54
esc-ensembte.fr


